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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DE L’ÉNERGIE, DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Décret no 2008-1415 du 19 décembre 2008 modifiant le décret no 2007-732 du 7 mai 2007 relatif
aux zones d’aide à finalité régionale et aux zones d’aide à l’investissement des petites et
moyennes entreprises

NOR : DEVM0826801D

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de

l’aménagement du territoire,
Vu le traité instituant la Communauté européenne, notamment ses articles 87 et 88 ;
Vu le règlement (CE) no 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l’application des

articles 87 et 88 du traité CE aux aides d’Etat en faveur des petites et moyennes entreprises, modifié par le
règlement (CE) no 364/2004 de la Commission du 25 février 2004 et par le règlement (CE) no 1976/2006 de la
Commission du 20 décembre 2006 ;

Vu le règlement (CE) no 1628/2006 de la Commission du 24 octobre 2006 concernant l’application des
articles 87 et 88 du traité aux aides nationales à l’investissement à finalité régionale ;

Vu la communication de la Commission du 4 mars 2006 relative aux lignes directrices concernant les aides
d’Etat à finalité régionale pour la période 2007-2013, ensemble la décision C (2007) 651 de la Commission du
7 mars 2007 relative à la carte française des aides à finalité régionale pour la période 2007-2013 et la décision
C (2008) 2261 de la Commission du 4 juin 2008 relative à la modification de la carte française des aides à
finalité régionale pour la période 2007-2013 ;

Vu la loi no 95-115 du 4 février 1995 modifiée d’orientation pour l’aménagement et le développement du
territoire ;

Vu la loi no 96-987 du 14 novembre 1996 modifiée relative à la mise en œuvre du pacte de relance pour la
ville ;

Vu le décret no 2007-732 du 7 mai 2007 relatif aux zones d’aide à finalité régionale et aux zones d’aide à
l’investissement des petites et moyennes entreprises ;

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète :

Art. 1er. − Les communes ou parties de communes listées en annexe du présent décret sont intégrées dans la
liste des zones d’aide à finalité régionale permanentes (2007-2013) définie à l’annexe 1 (A, a) du décret
no 2007-732 du 7 mai 2007 relatif aux zones d’aide à finalité régionale et aux zones d’aide à l’investissement
des petites et moyennes entreprises.

Art. 2. − Dans la partie de l’annexe 1 (A, a) du décret no 2007-732 du 7 mai 2007 relatif aux zones d’aide
à finalité régionale et aux zones d’aide à l’investissement des petites et moyennes entreprises concernant les
communes du département de la Loire, la référence à la commune de Saint-Etienne : « 42218 Saint-Etienne
(P : Saint-Etienne Sud-Ouest) » est remplacée par les termes suivants : « 42218 Saint-Etienne (P : Saint-Etienne
Sud-Ouest 1) ».

Art. 3. − Le 2o de l’article 4 du décret no 2007-732 du 7 mai 2007 relatif aux zones d’aide à finalité
régionale et aux zones d’aide à l’investissement des petites et moyennes entreprises est remplacé par les
dispositions suivantes :

« 2o Les aides accordées aux grandes entreprises dans le cas de projets d’investissement productif excédant
100 millions d’euros et lorsque leur montant total envisagé est égal ou supérieur à l’un des montants suivants :

a) 7 500 000 €, dans une zone où les grandes entreprises peuvent recevoir une aide à finalité régionale dans
la limite d’un taux de 10 % ;

b) 11 250 000 €, dans une zone où les grandes entreprises peuvent recevoir une aide à finalité régionale
dans la limite d’un taux de 15 % ;
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c) 37 500 000 €, dans une zone où les grandes entreprises peuvent recevoir une aide à finalité régionale dans
la limite d’un taux de 50 % ;

d) 45 000 000 €, dans une zone où les grandes entreprises peuvent recevoir une aide à finalité régionale
dans la limite d’un taux de 60 %. »

Art. 4. − Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de
l’aménagement du territoire, la ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi et le secrétaire d’Etat
chargé de l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 19 décembre 2008.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie,
de l’énergie, du développement durable

et de l’aménagement du territoire,
JEAN-LOUIS BORLOO

La ministre de l’économie,
de l’industrie et de l’emploi,

CHRISTINE LAGARDE

Le secrétaire d’Etat
chargé de l’aménagement

du territoire,
HUBERT FALCO

A N N E X E

Les listes qui suivent ont été établies d’après le Code officiel géographique 1999, 13e édition, de l’INSEE.
Les périmètres des découpages infracommunaux (canton ou zones franches urbaines) sont ceux en vigueur à la
date du 7 mars 2007. Ils sont consultables sur demande auprès des préfectures de région concernées (secrétariat
général pour les affaires régionales).

CODE EUROSTAT
des régions

et départements

NOMS DES RÉGIONS ET DES DÉPARTEMENTS
Code INSEE (COG 1999) et nom des communes éligibles

(P : zonage partiel – cantons ou zone éligible au sein de la commune)

FR 223 Somme.

80020 Allonville ; 80021 Amiens (P : Amiens Nord) ; 80639 Poulainville.

FR 242 Eure-et-Loir.

28012 Arrou ; 28017 Autheuil ; 28018 Authon-du-Perche ; 28027 La Bazoche-Gouet ; 28051 Bonneval ; 28061 Brou ; 28075
La Chapelle-du-Noyer ; 28080 Charbonnières ; 28088 Châteaudun ; 28093 Châtillon-en-Dunois ; 28103 Cloyes-sur-le-Loir ;
28111 Coudray-au-Perche ; 28132 Donnemain-Saint-Mamès ; 28144 Les Etilleux ; 28153 Flacey ; 28198 Jallans ; 28205
Lanneray ; 28219 Luigny ; 28233 Marboué ; 28236 Margon ; 28273 Moulhard ; 28280 Nogent-le-Rotrou ; 28334 Saint-
Denis-les-Ponts ; 28342 Saint-Jean-Pierre-Fixte ; 28378 Souancé-au-Perche ; 28424 Yèvres.


